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L'hon. L. P. BRODEUR (ministre de la 
Marine et des Pêcheries): Je m'étais réservé 
de. faire quelques observations dans la dis- 
cusion en 3e délibération au sujet d’un dé- 
tail de ce traité qui a soulevé beaucoup de 
commentaires ; et je suis heureux que mon 
honorable ami (M. Monk) ait cru d’avoir rou- 
yrir la question. Il y a, me semble-t-il, de 
grandes divergences d'opinion, tant à la 
gauche qu'à la droite de cette Chambre, sur 
la question de savoir si ce traité a été né- 
gocié de la même manière et dans les mêé- 
mes conditions que les autres traités simi- 
laires, particulièrement le traité de 1893 
avec la France. Il est peut-être bon que 
jexpose ici les conditions ayant présidé 
dans le passé à la négociation des traités 
qui intéresaient le Canada seul, ou la ma- 
nière à laquelle ont été conduites nos né- 
gociations de commerce avec les pays étran- 
gers. 

Depuis l’ännée 1867, le Canada a négocié 
huit ou neuf de ces traités, dont trois peu- 
vent être considérés comme touchant aux 
relations politiques entre le Canada et les 
pays étrangers. Je citerai, par exemple, le 
traité de Washington, conclu en 1871; le- 
quel traité, bien qu'ayant trait à nos rela- 
tions commerciales, était jusqu’à un certain 
point un traité politique. 


ER je on Li 


Nous avons aussi le traité de 1887, négo- 
cié à Washington. Je ne sais pas si nous 


pouvons le considérer comme un traité de 


commerce, mais cela n’a aucune importance, 
car la situation est la même. Dans ces deux 
traités, celui de 1871 et celui de 1888, négo- 
cié par M. Chamberlain, les négociations ont. 


été conduites, dans le premier cas, par trois 
ou quatre plénipotentiaires anglais nommés | 


par le gouvernement impérial et au nombre 
desquels se trouvait sir John Macdonald. . 
En 1888, sir Charles Tupper fut nommé plé- 
nipotentiaire et conduisit les négociations de 
concert avec M. Chamberlain et M. Sack- 
ville-West.. 

Nous avons eu plus tard les négociaaions. 
de la haute commission mixte, conduite par 
un plénipotentiaire anglais et des représen- … 
tants canadiens. Il faut admettre, cepen: 
dant, que dans ce cas comme dans ceux de 
1871 et de 1881 il ne s’agisait pas uniqué- 
ment d’un traité commercial, puisqu'il était - 
aussi question de relations politiques entre | 
le Canada et les Etats-Unis. + ei | 


L'hon. M. FOSTER : Qu'est-ce que ho. 
norable ministre entend par relations pol- 
tiques ? À 


L’hon. M. BRODEUR : Je ne sais pas si 
la discusion que je fais est absolument 


1 


exacte, mais je serais porté à diviser nos 


traités en deux catégories : les traités de 
commerce, c’est-à-dire ceux, qui concernent 
exclusivement les relations commerciales en- 
tre notre pays et un autre, comme dans le cas 
_ du traité français de 1893, et les traités qui 
portent sur d’autres objets, comme les fron- 
_tières ou les rapports politiques entre deux 
pays : en d’autres termes des traités qui ne 
_ portent pas uniquement sur les échanges de 
commerce. C’est ce que j'entends par un 
traité de commerce. 

Les premières négociations exclusives en 
vue d’un traité de commerce, après la con- 
fédération, furent conduite en 1874 par 
l'honorable George Brown et sir Edward 
Thornton, l'ambassadeur anglais à Washing- 
ton, à titre de plénipotentiaires. C'était la 
première fois qu’un traité éfñit négocié par 
un plénipotentiaire anglais secondé par un 
plénipotentiaire canadien. Pourquoi ce 
traité fut-il négocié dans Ces conditions ? 
On voit dans la ‘ Vie de George Brown ” 
que le 17 mars 1874, un décret rendu par le 
gouvernement anglais nommait sir Edward 
Thornton et M. George Brown plénipoten- 
tiaires avec pouvoirs égaux, pour négocier 
un traité relatif aux pêcheries, à la naviga- 
tion et au commerce entre le Canada et les 
Etats-Unis. La raison pour laquelle on a eu 
recours à ce mode de représentation est don- 
née à la page 226 de l’ouvrage que je viens 
de citer : 


Le: 


Le gouvernement Mackenzie insista sur ce 
mode de représentation, à la suite des résul- 
tats peu satisfaisants des négociations de 1871, 
au cours desquelles sir John Macdonald, seul 
commissaire canadien sur six, défendit vail- 
He mais sans succès, les droits du Ca- 
nada. 


On se rappelle la situation difficile dans 
laquelle se trouva sir John Macdonald pen- 
dant les négociations du traité de 1871. Dans 
la “Vie de sir John Macdonald”, écrite par 
M. Joseph Pope, son biographe lui fait dire, 
à la page 94 : 


Dans nos conférences intimes, mes collègues 
me pressaient sans cesse de céder ; en réali- 
té je n'avais personne pour m'appuyer et ]j’é- 
tais obligé de refuser mon concours et partant, 
je le crains, de me rendre extrêmement dé- 
sagréable à mes collègues. 


Et à la page 96 : 


Les commissaires anglais tinrent une réu- 
nion après l’ajournement et j'ai constaté 
qu'ils étaient en faveur de céder les pêcheries 

-pour une période de dix ans, avec un avis de 

deux ans, c’est-à-dire pour douze ans, en 
_. échange du charbon, du sel, du poisson et du 
: bois de construction. 


_ À la page 105, il est encore plus explicite : 


Je dois dire que je suis grandement désap- 
pointé de la conduite des commissaires an- 
 glais. Ils semblent n’avoir qu’une chose dans 
_ J'idée—retourner en Angleterre, avec un traité 
dans leur poche, réglant toutes les questions, 
quel que soit ce qu #1 en coûtera au Canada. 


_ Après ces lettres qui étaient contidentiel-\ 
les dans le temps, mais qui furent rendues | 
publiques par la suite, il n’est pas éton- 
pant que le gouvernement Mackenzie, en 
préparant de nouvelles négociations avec les 
Etats-Unis en 1874, ait insisté pour que les 
représentants canadiens fussent sur un pied 
d'égalité avec les représentants anglais et 
nous avons vu que le résultat des instances 
du gouvernement Mackenzie fut la nomina- 
tion de M. George Brown et de sir Edward 
Thornton, comme plénipotentiaires. 

C'était la première fois qu'un traité com- 
mercial était négocié, car je ne considère 
pas celui de 1871 comme un traité exclusi- 
vement commercial, vu qu'il portait aussi 
sur certaines questions politiques à régler 
entre les deux pays. Ainsi, le premier trai- 
té de commerce avec les Etats-Unis fut né- 
gocié en 1874, par M. George Brown et sir 
Edward Thornton, comme plénipotentiaire 


anglais. | 
L’'hon. M. FOSTER : Quelles étaient les 


questions politiques à régler en 1871 ? 


L’hon. M. BRODEUR : La question de 
l’'Alabama. É 

L'hon. M. FOSTER Y en avait-il d’au- 
tres ? 


L’hon., M. BRODEUR L'incursion fé- 
nienne. Ce n’était pas essentiellement une 
convention commerciale comme celle de 
1874 ? 

La mesure subséquemment prise, relative- 
ment à la négociation de nos traités, eut 
lieu en 1878, alors que le gouvernement Mac- 
donald voulait conclure un traité avec la 
France, envoya sir A. T. Galt en Angleterre 
demander au gouvernement anglais de le 
nommer plénipotentiaire avec l'ambassadeur 
anglais à Paris pour négocier un traité avec 
la France. Tous les documents relatifs à 
ces négociations sont publiés dans les Livres 
bleus, et il n’est pas nécessaire de les citer; 
mais comme il vaut mieux régler une fois. 
pour toutes ces questions d'histoire, je cite- 
rai les documents pour lesquels le gouverne- 
ment canadien représentait aux autorités 
anglaises que ces négociations devaient être 
conduites par un représentant du Canada 
et un représentant de l'Angleterre. En 
1878, le Gouvernement, par un décret du 
conseil, représentait au gouvernement an- 
glais que les représentants canadiens, sir 
À. T, Galt, haut commissaire à Londres et 
M. Barnard, de concert avec l’ambassadeur 
anglais à Paris, devaient être autorisés à 
conduire les négociations avee le gouverne- 
ment français. La réponse du gouverne- 
ment anglais fut que les négociations de-. 
vaient être conduites par les “représentants 
anglais seuls. 


M. MONK : 


tre la négociation du DIE traité et celle, 
du irane de 1893 da : LAS 


L'honorable minRtres se pro-- 1 
pose-t-il Ge dire quelle différence il y a en- 


à 
# 
Li 


ais. 


obtenir le droit de négocier un traité, 


gne, 


mL 


L'hon. M. BRODEUR Oui. Nous som- 

mes tous d’acord sur ce qui a été fait 
en 1879, car le décret du gouvernement 
canadien et la réponse du gouvernement 
anglais, Ont été cité dans le discours 
prononcé l’autre jour par lhonorable chef 
de l'opposition. En 1878 nous avons voulu 
de 
concert avec l’ambassadeur anglais, et l’An- 
gleterre nous l’a refusé. La réponse fut 
que les négociations devaient être conduites 
exelusivement par l’ambasadeur anglais. 
On trouvera cette réponse dans les docu- 
ments déposés sur le bureau de la Chambre 
en 1880 et aussi dans le discours prononcé 
l'autre jour par l'honorable chef de l’oppo- 
sition. 
* Plus tard, sir A. T. Galt fut nommé plé- 
nipotentiaire pour conduire les négociations 
avec l’Espagne—non pas seul, mais avec 
l'ambassadeur d'Angleterre, 


L'’hon. M: FOSTER Ce que dit lhono- 
rable ministre est-il bien exact. Est-ce bien 
là toute la question ? Dans cette même ré- 
ponse le ministère des affaires étrangères 
ne fait-il pas savoir au bureau colonial, et 
partant au Canada, que sir Charles Tupper, 
relativement aux négociations avec l’'Espa- 
serait nommé plénipotentiaire, sur un 
pied d'égalité, avec sir Robert Morier, mais 
qu'il aurait probablement à conduire les né- 
gociations lui-même, et n’est-ce pas ce qui 
a eu lieu, en réalité ? 


L'hon. M. BRODEUR Mon honorable 
ami doit savoir que ces instructions n’ont 
jamais été suivies, Antérieurement à cela, 
Sir A. T, Galt était ailé en Espagne pour 
entamer des négociations. II ne réussit pas, 
et il donne la raison de son insuccès dans 
une lettre adressée à sir Charles Tupper et 
que ce dernier a reproduite dans les ‘“ Dé- 
bats” de 1887. Dans cette lettre, sir A. T. 
Galt conseille qu’à l'avenir les négociations 
devront être conduites exclusivement par les 
représentants canadiens. 


L’hon. M. FOSTER 
par l’Angleterre. 


L’hon. M. BRODEUR 
le dernier traité. 


M. MONK Comment l’Angleterre a-t- 
elle accordé ce privilège, lors du dernier 
traité 7. 


L’'hon. M. BRODEUR 
tructions données 
sur ce point. 


M. MONK : Je pose cette question, parce 
que sir Charles Tupper affirme que les mê- 
mes instructions ont été données dans les 
deux cas. 


L'hon. M. BRODEUR : Cela n’est pas. 
_ M. MONK : Sir Charles Tupper le dit. 


 L'hon. M. BRODEU R: Je fais l’histori- 
que dé; ces négociations et il vaut mieux pro- 


Ce qui a été accordé 


Non, pas avant 


Je citerai les ins- 
à l’ambasadeur anglais 


rs 


a 


céder régulièrement, traité par traité. Cela : 
rendra la queston plus claire. | 7e. NES 


M. MONK : 
fidèle. 


Pourvu que lhistorique soit 


Eu 


L’hon. M. BRODEUR : Il l’est certaine- 
ment. Pour revenir aux négociations entre 
le gouvernement espagnol et sir Robert Mo- 
rier et sir A. T. Galt, ce dernier dans une 
iettre adressée à sir Charles Tupper, quand 
celui-ci devint haut commissaire à Londres, 
dit qu'il s’était trouvé dans une position : 
très désavantageuse, parce que les négocia- 
tions n'avaient pu être conduites exclusive- 
ment par lui et que la présence de FPambas- 
sadeur anglais avait été une cause d’embar- 
ras. On trouvera cette lettre dans les “Dé- 
bats” de 1887, page 396 (v.a.) dans un dis- 
cours prononcé par sir Charles Tupper. =. 
J'arrive maintenant aux négociations Con- 
duites par l’honorable député de Toronto-. 
nord (M. Foster) avec les autorités de Was- 
hington. ŒHElles n'étaient peut-être pas des 
négociations officielles, mais des pourpar- 
lers eurent lieu avec les autorités américai- 
nes en vue de certains arrangements OM 
merciaux et ils furent conduits par l’ambas- 
sadeur anglais et le représentant du Ca: 
nada. 

Quant au traité de 1893, il existe de oran 
des divergences d'opinion sur la question de 
avoir s'il a été négocié exclusivement par 
sir Charles Tupper, le représentant du Ca- 
nada, ou s’il a eu le concours de quelque re- 
présentant anglais. ÿ 
J'ai affirmé, au cours d’un récent débat SE 
que les négociations avaient été conduites à 

la fois par les représentants de la Grande- 
Bretagne et du Canada, et je crois que l'ho- 
norable député de Toronto-nord (M. Foster) 
a affirmé au contraire qu’elles l'avaient été . 
exclusivement par sir Charles Tupper. IH 
cita à l’appui de son dire, une lettre de ce 
dernier ; que je trouve à la page 47 des a 
cuments déposés à la Chambre, et qui dit : 
Je ne saurais terminer cette communication 
sans dire que tout en ayant conduit seul les 
négociations pour le Canada, et que la France. 
était représentée par M. Gabriel Hanotaux, 
ministre plénipotentiaire et directeur des con- 
sulats et des affaires du commerce au minis- 
tère des affaires étrangères, M. G. Pallin, con-. 
seiller d'état, directeur général des douanes, 
et M. E. Rowney, directeur du commerce ex- 
térieur au ministère du commerce et de l’in- 
dustrie, j’ai reçu l’appui et le concours le plus 
cordial des ministères des affaires coloniales 
et des affaires étrangères de Londres, et de Son 
Excellence le marquis de Dufferin et d’Ava. 
J'ai surtout beaucoup d'obligations à sir Ta 
seph Crowe, premier secrétaire et attaché 
spécial d’ambassade pour le commerce qui m'a 
aidé de ses conseils éclairés et de sa grande 
expérience dans ces questions et qui s’est 
constamment adjoint à moi dans mes relations 
avec les négociateurs français. A 


Ainsi nous avons la décaration de sir 
Charles Tupper lui- même à l'effet qu LUS 
laissé seul à Ce les négociations, mais” 


En 


ci © 


son témoignage est contredit par un rapport 
de lord Dufferin lui-même. Celui-ci dit, dans 
son rapport à lord Roseberry, alors ministre 
_ _ des affaires étrangères 

he Je crois qu'il m’incombe d’appeler l’atten- 
tion de Votre Seigneurie sur l’habileté dont 
ont fait preuve sir Charles Tupper et sir 
Jos. Crowe dans les longues et difficiles négo- 
_  ciations qu’ils ont conduites avec les représen- 
…  tants de la France. 


K Cete déclaration est confirmée par sir 
ü Edward Grey, qui était sous-secrétaire 
+ d'Etat aux affaires étrangères, .et par lord 

 Ripon, secrétaire d’Etat aux colonies. 


L'hon. M. FOSTER : L’honorable minis- 
tre voudrait-il ces confirmations ? 


2e L'hon. M. BRODEUR : Oui. 
paroles de sir Edward Grey : 
Pour faire suite à la précédente correspon- 
dance au sujet des négociations avec la Fran- 
ce concernant le commerce avec le Canada, 
lord ‘Roseberry m'a chargé de vous prier 
d'informer le marquis de Ripon que ces né- 
gociations ont abouti à une conclusion heu- 
reuse, que des copies imprimées de cette con- 
vention ont été signées et que les notes échan- 
gées le 6 courant vous seront transmises sous 
peu. Dans l'intervalle, je transmets une dé- 
pêche de lord Dufierin attestant de l’habileté 
avec laquelle les négociations ont été condui- 
tes par sir Charles Tupper et Joseph Crowe. 


Voici les 


- Le marquis Ripon confirme cette dé- 
elaration dans la dépêche suivante : 
J’ai l’honneur de vous transmettre, pour 


Pinformation du gouvernement de Votre Sei- 
gneurie, la copie d’une lettre du Foreign- 
office contenant une dépêche du marquis de 
Dufierin et d’Ava, annonçant l’heureuse con- 

:  clusion des négociations avec la France au 
sujet du commerce canadien, et exprimant son 
appréciation de l’habileté de sir Charles Tup- 
per ét de sir Joseph Crowe à poursuivre les 
négociations. 


M. MONK : Sir Charles Tupper lui-même 
. paraît contredire cette déclaration dans sa 
lettre du G février. 


L'hon. M. BRODEUR : J'ai cité la lettre 
de sir Charles Tuper. 
RP M. MONK : Celle du 6 février ? 
 L’hon. M. BRODEUR : Oui. 


M. MONK : Dans laquelle il dit qu’il a 
conduit seul les négociations ? 


L'hon. M. BRODEUR : Oui. 


.  L'hon. M. FOSTER : L’honorable minis- 
: _ tre voudrait-il répondre à cette question ? 
_ Quels sont les plénipotentiaires que le gou- 
_ vernement anglais nomma pour conduire les 
_ négociations qui aboutirent au traité de 
_ 1893 ? 

L’hon. M. BRODEUR : Sir Charles Tup- 
_ pr et le marquis de Dufferin. 


| L'hon. M. FOSTER : Ce que je veux éta- 
blir, si le ministre veut bien me le permet- 


\. 
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tre, est ceci: pourquoi perd-il son temps à 
vouloir prouver, par la correspondance qu'il 
a lue, que les négociations ont été conduites 
par sir Jos. Crowe et sir Charles Tupper, s’il 
nous affirme en même temps que les pléni- 
potentiaires chargés de poursuivre ces né- 
gociations étaient le marquis de Dufferin et 
sir Charles Tupper ? D’autres peuvent avoir 
prêté leur concours, mais ceux-ci étaient 
seuls les négociateurs fondés de pouvoirs. 
L'honorable ministre doit voir le point. 


L’hon. M. BRODEUR : En premier lieu, 
il n’est pas essentiel à la conclusion d’un 
traité que les négociations soient conduites ee 
par les plénipotentiaires. Prenons le traité 
de 1893 ; les négociations pour la France ne 
furent pas conduites par les ministres où «« 
ies personnes qui l’ont signé. Les signa- 
taires furent M. Develle, qui était ministre 
des affaires étrangères, et M. Siegfried, mi- 
nistre du commerce. £. 

Ces deux ministres ne prirent Aucune 
part aux négociations comme Jl'hon0ra- « 
ble député peut le constater à la lecture 4 
des différents rapports de sir Charles Tup- 


per. Les négociateurs furent M. Hanoteaux 
et les chefs des ministères concernés. Pour 
nous, les négociations furent conduites, non 
pas par les plénipotentiaires qui ont signé 
le traité, mais par les fonctionnaires des 3 
départements intéressés. 


L’hon. M. FOSTER : Oui; mais l’hono- 
rable ministre doit voir que malgré l’exac- 
titude de ses remarques, les négociateurs 
ne sont pas les plénipotentiaires.e+ Le minis- 
tre cherche à établir sans doute que le Cana- 
da est en meilleure posture de conclure et 


Of 


EC 


signer les traités en vertu des nouveaux 
pouvoirs qui lui ont été conférés. Les seu- 
les personnes investies de ces pouvoirs en À 
1893 étaient sir Charles Tupper et le Mar- 
quis de Dufferin, et les seules personnes in- 4 
vesties en 1907 du pouvoir de conclure et 
signer le traité furent les deux représentants 
du gouvernement du Canada et sir Francis ‘4 
Bertie. Maintenant sir Charles Tupper ne 
fait que répéter ce qui s’est passé et rien 

de plus. Teils étaient les plénipotentiaires ; 


quel qu’'ait été le nombre des attachés des 
secrétaires ou des sous-agents qui ont pris 
part aux négociations, tout est sujet au der- 
nier mot d'entente entre les négociateurs de 
part et d'autre. Si l'honorable ministre 
veut m’accorder un instant de plus, j’aime- 
rais faire connaître un fait. 


4 dé 
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J'étais moi- 
même à Paris pendant que se poursuivirent 
les négociations commerciales de 1893 ; jy. 
suis resté une quinzaine ou plus. Je ren- 
contrais tous les jours sir Charles Tupper, « 
et j'allais au bureau avec lui. J’allai en sa 
compagnie chez le marquis de Dufferin, et … 
je sais que ce dernier, les préliminaires ter- « 
minés, s’occupa de ses propres affaires, et. 
sir Charles Tupper rencontra journellement 
les plénipotentiaires et négociateurs français 
et termina les négociations. $Sir, Joseph 
“ : d 4 


T's ST els 


Crowe était l’attaché pour le ministère du 
commerce. Ses connaissances sur les trans- 
actions de commerce, mais surtout sa con- 
naissance parfaite du français, qui était ab- 
solument nécessaire à sir Charles Tupper 
Pour poursuivre ses négociations, rendirent 
ses services inestimables. Mais vouloir pré- 
tendre qu’il a pu déterminer en quelque fa- 
con la manière d’être du Canada ? ... Al]- 
lons donc, c’est du pur verbiage de la part 
du ministre. La situation du Canada a-t-elle 
été modifiée d’après le principe seul qu’elle 
pouvait l’être, à savoir qui représentait les 
pays comme plénipotentiaires et quels pays 
les avaient accrédités. 


L'hon. M. BRODEUR : Si l'honorable dépu- 

té (NM. Foster) veut me laisser continuer mon 
argumentation, il verra que les documents 
que je vais citer prouvent ma thèse. Il 
constatera que la situation dü Canada, au 
point de vue des négociations commercia- 
les, a changé au cours des négociations du 
dernier traité. L’honorable député allègue 
que sir George Crowe n'était pas le pléni- 
potentiaire anglais, quelle que soit la part 
qu'il a prise aux négociations. Il a peut- 
être raison jusqu’à un certain point, mais 
s'il veut m'écouter patiemment jusqu’à ce 
que j'aie lu la correspondance, il se convain- 
cra que sir Joceph Crowe fut à tous égards 
un plénipotentiaire chargé de poursuivre ces 
négociations. 


L’hon: M. FOSTER : A-t-il été nommé 
plénipotentiaire par le gouvernement an- 
glais ? 

L’hon. M. BRODEUR : Oui. 


L’hon. M. FOSTER : L’honorable minis- 
tre voudrait-il lire cette commission ? 


L’hon. M. BRODEUR : Voici les docu- 
ments à l’appui. Je regrette de constater 
que ces documents n’ont pas été déposés 
avec les autres en 1893. J’ai découvert, en 
parcourant la correspondance au conseil pri- 
vé, que des documents de haute importance 
se rattachant à cette question furent élimi- 
nés. Il est possible qu'ils aient été oubliés. 
Je les mets au jour afin de prouver à l’évi- 
dence que sir Joseph Crowe était à tous 
égards négociateur et plénipotentiaire aux 
fins des négociations avec le gouvernement 
français. Je trouve parmi Ia correspon- 
dance qui a été déposée une lettre du 12 
mai 1892 adressée par sir Charles Tupper 
au sous-secrétaire d'Etat des colonies. 
Cette lettre n’a jamais été déposée, et com- 
me je n’ai pas le droit de citer des docu- 
ments qui n’ont pas été soumis au Parle- 
ment, je dépose maintenant cette lettre. 
Voici les traits saillants de la lettre de sir 
Charles Tupper se rapportant à la question 
en discussion : 

J'ai l’honneur d’appeler l'attention du se- 
crétaire d'Etat sur un rapport d’un comité 
_ du conseil privé du Canada, que Son Exvel- 
_ lence le Gouverneur général a approuvé le 


A a 
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6 courant, au sujet des relations commerciales 
entre le Canada et la France. 


Cette délibération propose à Son Excel > 
général de faire transmettre 


le Gouverneur 
une dépêche au secrétaire d'Etat exposant l’é 
tat existant des relations commerciales entre 
les deux pays, et demandant que je sois nom- 
mé plénipotentiaire adjoint avec l’ambassa- 
deur de Sa Majesté à Paris, dans le but de 
discuter pleinement la question avec le gou- 
vernement français, 
à une entente sur l’application des dispositions 
du tarif minimum français aux importations 
du Canada, eu égard aux circonstances men- 
tionnées dans le décret. 


Je propose en conséquence au secrétaire d’ E- e 


tat de bien vouloir décider le Foreign-office 
à inviter le marquis de Dufferin et d’Ava 
à se prévaloir d’une occasion favorable pour 
s'enquérir auprès du gouvernement français, 
s’il serait disposé à entamer des négociations 
dans le but que je viens d'indiquer, et à la 
date qui lui conviendra le mieux. & 
Si la réponse est favorable, je ferai mes 
préparatifs pour me rendre à Paris dès que 
les formalités nécessaires seront remplies. 


Cette lettre de sir Charles Tupper 


transmise à lord Dufferin, qui était à ce mo- 
ment ambassadeur d'Angleterre à Paris, et 


ce dernier fut invité à se prononcer sur la 


proposition qu’elle comportait. Voici sa ré- 


ponse datée du 24 mai 1892 : 
Paris. 


Milord,—J’accuse réception de la dépêche de 


Votre Seigneurie, n° 110 du commerce, datée 
du 19 mai, au sujet d’une proposition du gou- 
vernement du Canada que le haut commis- 
saire soit investi avec moi-même du pouvoir 


de conclure une convention commerciale en-. 


tre le Canada et la France, et me demandant 
d exprimer mon opinion sur le sujet. En ré- 
ponse, j'ai l’honneur de vous dire que je ne 


vois pas de raison pour ne pas signaler par 


correspondance le désir du gouvernement ca- 


afin d’arriver si possible” 


fut. 


nadien au ministre français des affaires étran- 


gères, dans l’espoir très’ probable que ce der-. 


nier 
du Canada. 
la tâche du haut commissaire canadien dans 
la mesure de ma compétence, je proposerais 


sera disposé à étudier les propositions 


que sir Joseph Crowe prenne aussi part aux. 
négociations comme il a fait dans d’autres oc- 


casions. a 
(Signé): DUFFERIN ET AVA. 

Maintenant quelle fut la réponse à cette 
lettre ? La dépêche de lord Dufferin fut 
soumise au ministre des affaires étrangères 
et au ministère des colonies et finalement à 
sir Charles Tupper. Et voici ce que ce der- 
nier écrivit au ministère des colonies, le 1er. 
juin 1892 : 

J'ai l'honneur d’accuser réception de la 
lettre de M. Wingfield, datée du 31 mai écou- 
lé, relative aux négociations projetées entre 
le Canada et la France en vue de conclure 
une convention de commerce. J’éprouve beau- 
coup de plaisir à accepter la proposition d’as- 
socier sir. Joseph Crowe au marquis de Duf- 


ferin et à moi-même en la matière. 
(Signé): CHARLES TUPPER:. 


Ï1 n’y a rien de plus explicite. Sir Joseph 
Crove n'était-il pas d’après ces instructions 


Bien que je consente à faciliter : 


à 
à 
Le 
À 
1 
É 
s 
À 
4 
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_ du ministère des affaires étrangères, investi 
At pouvoir de négocier avec la France ? 


__  L'hon. M. FOSTER: 
+ tiaire.? 


+ L'hon. M. BRODEUR : Il ne fut pas dé- 
_ signé comme plénipotentiaire, mais ne l’é-- 
tait-il pas pour les fins des négociations ? 
Il n’était pas investi de pouvoirs pour la Si- 
- gnature de l'acte, mais il l'était pour négo- 
_  cier. Il y a deux phases importantes dans 
Ja négociation d’un traité : les négociations 
_ proprement dites et la signature du traité. 
Et s Fe je tiens surtout à faire compren- 
dre à la Chambre, c’est que les négociations 

Ru OU buis de 1893 ne furent pas conduites 
… exclusivement par les représentants du Ca- 
nada, car c’est en 1907 que pour la première 


Atait-il plénipoten- 


- fois des ministres canadiens ont négocié 
seuls une convention commerciale. Je dé- 


pose ces documents pour l'information de 
la Chambre. 
ie Mais ce n’est pas tout. La question fut 
| à nouveau remise en discussion, et je crois 
_que l’honorable député (M. Foster) prit part 
à la conférence de 1895, qui fut tenue au 
Canada, et à laquelle lord Jersey représen- 
tait le gouvernement anglais. Une résolu- 
tion adoptée à cette conférence fut envoyée 
au gouvernement impérial, ou plutôt lord 
Jersey fit rapport à son gouvernement, qui 
+ transmit ensuite une longue dépêche aux 
différentes colonies intéressées à Ia ques- 
tion. Le marquis de Ripon signa cette dé- 
- pêche, datée du 20 juin 1895. Le septième 
paragraphe de cette dépêche se lit ainsi: 


Donner aux colonies le pouvoir de négocier 
par elles-mêmes leurs traités, sans s’en rap- 
porter au gouvernement de Sa Majesté, serait 

rieur reconnaître le rang d’état souverain dans 
>. leurs relations internationales, ce qui équi- 
vaudrait à morceler l’empire en petits états 
indépendants, résultats que le gouvernement 
. de Sa Majesté sait être préjudiciable aux Co- 
- Jonies autant qu’à la mère patrie, et qu'aucune 
_ d'elles ne désirait. 

Donc, le pouvoir de négocier avec le souve- 
rain d'un état étranger étant lé privilège de 
_ Sa Majesté, les négociations doivent être con- 
_ duites par le représentant accrédité de Sa 

Majesté à la cour de la puissance étrangère, 
7 et il tiendrait le gouvernement de Sa Majesté 

renseigné sur l’état de la discussion, et en 
 recevrait ses instructions, s’il y a lieu. 

_ On ne pourrait s'attendre, cependant, à ce 
que ce représentant soit assez famillier avec 
les circonstances et les vœux de la colonie, 
_ pour lui permettre de conduire seul les né- 
gociations, et en conséquence, il serait à pro- 
pos, règle générale, qu'il se fasse aider par 
AL délégué nommé par le gouvernement co- 
lonïal, soit en qualité inférieure, selon l’ap- 
préciation des circonstances par le gouverne- 
ment de Sa Majesté. 

S'il survient une entente comme résultat 
de ces négociations, elle doit, avant l’échange 
des: ratifications, recevoir l'approbation du 
gouvernement de Sa Majesté et du gouverne- 
ment colonial, de même de la législature CO- 

oniale si l’entente doit faire l'objet d’une me- 
: sure HAE 


TE 
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Cette dépêche énonce clairement que les 
négociations seraient conduites par le gou- 


vernement anglais. C’est ce qui fut fait LÔRe 
1895. 

Quelle est la situation aujourd'hui ? rats 
ici la copie des instructions que sir Edward. 
Grey a données, le 4 juillet 1907, à l’ambas- 
sadeur anglais ou son représentant à Paris, , 
au sujet des négociations concernant le pré- . 
sent traité. Par ordre de Son Excellence, 
et avec l’autorisation du gouvernement im- 
périal, je dépose cette dépêche devant le 
Parlement. Elle expose succinctement 1 
situation, et montre que pour la première 
fois dans l’histoire du Canada, les négocia. 
tions d’un traité de commerce furent Ccon- 
duites exclusivement par les reprÉ CAC 

canadiens. Voici ce que dit cette dépêche : 


Bureau des Affaires étrangères, 
4 juillet 1907. 

Monsieur,—Dans mon télégramme n° 10 du. 
commerce, daté le 23 mai, j'ai informé sir 
F. Bertie que sir Wilfrid Laurier voulait en — 
tamer des négociations pour conclure un nou- 
veau traité de commerce avec la France, et 
j'ai demandé à Son Excellence de l’aider à at- 
teindre ce but. 

Vous avez sans doute pris connaissance de 
la dépêche du marquis de Ripon, en date du 
28 juin 1895, adressée aux gouvernements des 
principales colonies anglaises, dans laquelle il 
est posé en doctrine que les négociations de 
cette nature avec le souverain d’un état étran- 
ger, étant le privilège de Sa Majesté, les né- 
gociations ne pouvaient qu'être conduites par 
le représentant de Sa Majesté à la cour de la 
puissance étrangère. À 

Je vous communique ci-inclus une copie de 
cette dépêche. G 

Je ne vois pas, cependant, qu’il soit néces-. 
saire, dans le cas actuel, de s’attacher à fi 
lettre même de la dépêche, dont le but était 
d'empêcher une colonie d’entamer des négo- 
ciations hors la connaissance et indépendam- 
ment du Gouvernement de Sa Majesté. 

Le choix du négociateur est principalement 
une question d’à-propos, et dans les circons- 
tances actuelles, il vaudrait beaucoup mieux 
que les négociations fussent conduite par sir 
Wilfrid Laurier et le ministre des Finances 
du Canada ou d’autres ministres qui sans au- 
cun doute vous tiendront au courant de ce 
qu'ils feront. Si les négociations ont un résul- 
tat à Paris, vous pourriez signer la convention 
conjointement avec le négociateur canadien, = 
auquel on donnerait tous les pouvoirs néces- 
saires. = 
Je suis, avec de beaucoup de sincérité et de 4 

considération, votre très humible serviteur. 
E.. GREY 


Je crois que cela règle la question. On 
n'exigeait pas de suivre la règle d’après la: 
quelle avaient été conduites toutes les né- … 
gociations dans le passé, et qui disait - 
qu'elles devraient l'être par l’amgassadeur 
anglais et par les représentants canadiens, 
ainsi qu’il est dit dans la dépêche du mar- 
quis de Ripon, mais on dit ici qu’elles se- 
ront conduites par les représentants du 

nada, le Foreign-office se déclarant satis 
fait des noms DIODES, diff 


_ du gouvernement anglais. 


ce. 
la niera pas. 


Je suppose que mon honorable ami ne 
Je suis prêt à déposer sur le 
bureau de la Chambre cette lettre que mon 
honorable ami pourra lire, car nous avons 


l'autorisation des autorités anglaises de la 
communiquer à la Chambre. 


L'hon. M. FOSTER : Mon honorable ami 
prétend-il que cela change la situation du 
Gouvernement et lui donne le droit de faire 
des traités de commerce indépendamment 
de l'Angleterre ? 


L'hon. M. BRODEUR : Je crois que c’est 
une chose de la plus haute importance que 
ces négociations soient conduites exclusive- 
ment par les représentants du Canada. Je 
viens® justement de citer à mon honorable 
ami une lettre dans laquelle sir John Mac- 
donald disait, en 1871, que bien que le Ca- 
nada fût le plus intéressé dans la conven- 
tion qu'il s'agissait de négocier, il était gêné 
par les représentants du gouvernement an- 
glais qui voulaient faire un traité quand 
même quelque prix qu’il en coûtât au Ca- 
nada. 

Je parlais, il y a un instant, d’une lettre 
dans laquelle sir A. T, Galt disait qu’il n’a- 
vait pas sa liberté dans les négociations de 
1882. Je n'avais pas cette lettre sous 12 
main lorsque j'ai parlé il y a quelques ins- 
tants, mais je l’ai maintenant. Je vais en 
donner lecture à mon honorable ami, afin de 
lui montrer combien il est important, lors- 
que nos intérêts peuvent venir en conflit 
avec ceux de l'Angleterre, que les négocia- 
tions soient conduites exclusivement par des 
représentants canadiens. Voici ce que di- 
sait sir Charles Tupper devant la Chambre 
_en 1887. Parlant des négociations avec l’Es- 
pagne il disait : 

Ce traité, les honorables membres de cette 
Chambre le savent, sir A. T! Galt ne fut pas 
capable de le conclure. Quand j’eus l’honneur 
de lui succéder comme haut commissaire, il 


me laissa un document m'informant que la. 


simple qualité d’agent commercial l'avait 
beaucoup entravé dans l’accomplissement de 
la mission que lui avait confiée le gouverne- 
ment du Canada, vu la nécessité de négocier 
avec le gouvernement de Madrid par l’entre- 
mise du ministre de Sa Majesté Britannique. 


Cela démontre de la manière la plus évi- 
dente l'importance qu’il y a que ces négo- 
ciations soient conduites par des représen- 
tants du Canada. Sir Charles Tupper a pris 
part aux négociations à Washington en 
1887. 

Peut-être apprendrions-nous beaucoup de 
choses, si nous faisions la revue des nég'o- 
ciations qui ont précédé les anciens traités. 
_I1 serait peut-être très important de savoir 
_ s'il vaut mieux que ces négociations soient 
conduites exclusivement par des représen- 
_ tants du Canada que par des représentants 
| Je pourrais don- 
des négociations 
Pourquoi ces négo- 


ner un exemple tiré 
. 1880 avec. la France. 


dé 


sn pires pas réussi ? ie -ce parce 
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dant que les rasoirs et la coutellerie a 
compris au nombre 


bénéfice du tarif minimum francais ? 
tion de droits sur les r 


de ce genre au Canada alors. Pourquoi in- 
sister sur une réduction. Cela a été fait 


aurait été accordée au Canada 
gleterre jouissait du tarif minimum ou du 
tarif le plus bas. 
c’est pour cette seule raison que les négof. 
ciations n’ont pas réussi, mais C’est une des 
choses que demandaient les autorités fran- 
çaises, et les négociations furent rompues 
ensuite. Il n’y a rien dans les pièces indi- 
quant la raison de la rupture des négocia- 
tions. Mais je puis dire que ce que l’on de- 
mandait aux autorités francaises était pou 
n moins très extraordinaire, 

TI. MONK : 
à en qui lui a été présentée à 
Rivières, 
et des Pêcheries, s’est servi du langage sui. 
vant : j'emprunte le passage au “ Canada ” 2 


Trois- 


Sir Wilfrid a obtenu de l'Angleterre, par 
son énergie et ses revendications, des privile- 
ges que nous avions le droit de réclamer, et 
en 1907 l’Angleterre a conclu avec le Canada 
un traité grâce auquel le Canada pouvait in- 
tervenir. 
liberté de négocier nos plus grands traités de 
commerce, et cela nous donnait le droit absolu 
de faire ces négociations. 


L'hon. M. BRODEUR : Oui. 


t-il expliquer ce que cela signifie ? 


L'hon. M. BRODEUR 
le compte rendu que vient de lire mon ho- 
norable ami du discours que j'ai prononcé 
à Trois-Rivières est exact ou non, 
constate que les deux questions de la confé- 
rence coloniale et des négociations de trai- 
tés y sont un peu mêlées. La question des 
négociations des traités n’a pas été discu- 
tée à la conférence coloniale, mais comme 
mon honorable ami l’a soulevée, j’en profite- 
rai pour dire quelques mots de Ia conférence 
coloniale. Nous avons obtenu 
conférence des concessions d’un 
très important. 
tionner celle-ci comme exemple. Mon ho- 
norable ami sait parfaitement que les mi- 
nistres canadiens, à l’exception du premier 
ministr 
que pour y discuter les questions qui con: 
cernaient leurs départements. 
rence avait été convoquée par le secrétaire 
des colonies et les premiers ministres des 
colonies y avaient été invités. C'était une 
conférence du bureau colonial avec les pre- 
miers ministres des différentes colonies. Les 


caractère 


que le représentant de Ado leidnte dents ê 
des objets admis au 
Quel était le but de demander une rédue- 


rasoirs et la coutelle- 
rie ? Nous n'avions pas de manufactures 


probablement dans l'intérêt des fabriques 

de Sheffield, parce que toute réduction qui 
aurait été. 
aussi accordée à l’Angleterre, vu que l’An- - 


Je ne prétends pas que: 


Je vois que dans sa réponse 


l'honorable ministre de la Marine 


du 7 octobre 1907 : se 


C'était un pas considérable vers la 


M. MONK : L'’honorable ministre voudra- 


Je ne sais pas si 


mais je - 


dans cette. 


On me permettra de men-. 


e, n'étaient admis à cette conférence 


Cette confé-. 
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conditions furent changées. Mon honorable 
ami a dû lire le discours que l’honorable 
premier ministre (sir Wilfrid Laurier) a pro- 
noncé à la conférence coloniale. 


M. MONK : J'ai lu tous 1es discours. 


L’hon. M. BRODEUR : Il a dit qu’à l’ave- 
nir cette conférence ne devrait pas être 
une conférence d’un département du gou- 
vernement anglais avec les premiers minis- 
tres des différentes colonies, mais une con- 
férence entre gouvernements. 


M. MONK : Je n’ai vu cela aucune part. 


L’hon. M. FOSTER : Sir Wilfrid Laurier 
a-t-il prononcé ces paroles en premier lieu 
à la conférence coloniale ou impériale, ou 
n'’étaient-elles qu’une répétition de ce qui 

rait été dit précédemment dans cette con- 
férence par sir Campbell-Bannerman ou lord 
Elgin ? 


L'hon. M. BRODEUR : Non. 
L'hon. M. FOSTER : C’est pourtant cela. 


L'hon. M. BRODEUR : Sir Henry Camp- 
bell-Pannerman n’est pas allé aussi loin 
que l'honorable premier ministre. 


L’hon. M. FOSTER : Oui, c’est exacte- 
mént son discours. 


L’hon. M. BRODEUR : Sir Henry Camp- 
bell-Bannerman a dit que la conférence 
était une conférence du gouvernement an- 
glais avec les premiers ministres des cColo- 
nies, mais mon très honorable chef le pre- 
nier ministre du Canada, déclara que la con- 
férence devait être, non pas une conférence 
du gouvernement anglais ou impérial avec 
les premiers ministres des colonies, mais 


une conférence entre gouvernements... 


M. MONK 
cela. 

L'hon,. M. BRODEUR.. Et que ceux 
qui prenaient part à cette conférence ne de- 
vraient pas être invités par le Bureau co- 
lonial, mais devraient être des représentants 
nommés par des différents gouvernements. 


AMP MONK:: 
tout cela. 


J'aimerais beaucoup à voir 


J'aimerais beaucoup à voir 


L'hon. M. BRODEUR : Mon honorable 


_ ami doit avoir lu les discours. 


M. MONK : Oui, je les ai tous lus. 


L’hôon, M. BRODEUR : Qu'il lise le dis- 
cours du premier ministre d'Angleterre et 
la réponse du premier ministre canadien, et 
il verra que ce dernier a affirmé le droit du 
Canada de choisir ses propres représentants 
et d'être représenté comme gouvernement, 
non pas en réponse à une invitation, mais 


qu’il devait avoir le droit d'envoyer des re- 


présentants comme gouvernement canadien. 


- En d’autres mots, que dans toutes Ces con- 
_ férences, les états autonomes d’un empire 
devaient être placés sur le même pied que 
le gouvernement impérial. 


Telle est la si- 
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et tel est le résultat des récla- 
mations que le premier ministre du Canada 


tuation, 


a formulées. Que mon honorable ami lise la 
résolution qui a été adoptée, et il verra que 
je ne me trompe pas. Peut-être ne la-t-il 
pas lue avec assez de soin, mais Comme j'ai 
pris part à la rédaction de toutes les mo- 
tions qui ont été faites, je suis peut-être un 
peu plus renseigné que mon honorable ami 
et je Suis plus en mesure d'apprécier Pim-- 
portance que l’on doit attacher à chaque 
mot. Tout cela signifie qu’à l’avenir, pour 
le Canada, cette conférence ne sera pas une 
conférence du Bureau colonial avec le pre- 
mier ministre du Canada, mais une confé- 
rence entre gouvernements. 
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L’'hon. M. FOSTER : Les renseignements 
que vous avez vous permettent-ils de dire 
qu'à l'avenir les conférences seront diffé- 
rentes de la conférence de 1907 ? 


M. BRODEUR : Oui. 
M. FOSTER : En quoi ? 


L’hon. M. BRODEUR : Parce que-les-re… 
présentants canadiens, les collègues que le 
premier ministre amènera avec lui qui n'é- 
taient pas reconnus dans les conférences 
antérieures le seront dans les conférences 
futures. 


L'hon. M. FOSTER : Ils n'étaient pas re- 
connus dans la conférence de 1907. | 


L’hon. M. BRODEUR : Oui, nous avons 
été admis à la conférence et nous avions le 
droit de prendre part à la discussion des af- 
faires concernant nos départements respec- 
tifs. 

M. MONK : Mais vous n’aviez pas le droit 
de suffrage. 


3 
L'hon.'M. BRODEUR : Nous n’avions pas 
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voix délibérative dans les conférences pré-. 
cédentes et nous ne pouvions pas discuter 
d’autres questions que celles touchant à nos. 


départements. 

M. MONK : Vous n’aurez pas voix déti- | 
bérative, dans l’avenir. 

L'hon. M. FOSTER : Le Canada sera-t-il 
dans une situation différente des colonies 
lors de la prochaine conférence impériale ? 
Supposons qu'aucun changement ne soit 
fait d'ici à ce temps-là, ne serons-nous pas 
toujours absolument dans la même situa- 
tion que nous l’avons été dans le passé ? 


M. MONK : Absolument. . 

L’hon. M. BRODEUR : Il y a ce change- 
ment que j'ai mentionné. Si mon honorable É. 
ami ne croit pas que c’est un pas en Avant, 
je désespère alors de pouvoir l’éclairer da 4 
Vantage. Probablement que mon honora- … 
ble ami n’a pas lu les comptes rendus avec. 
beaucoup de soin. 


L’'hon. M. FOSTER : 
beaucoup de soin. F- 


PF. dis 


Je les ai lus 


- M. MONK : Je commence à croire que 
mon honorable ami (M. Brodeur) n’était pas 
à la conférence, parce qu’il ne rapporte pas 
du tout les choses de la manière dont elles 
se sont passées; je commence à croire qu’il 
Se promenait. 


: L’hon. M. BRODEUR : Si mon honorable 
ami veut lire les comptes rendus de la con- 
férence avec soin, il verra que les différen- 
ces que j'ai mentionnées existaient. Cepen- 
dant, je suis heureux d’apprendre que mon 
honorable ami se propose de voter en fa- 
veur du traité. 


M. MONK : Je ne suis pas opposé à ce 
traité comme l’a fait l’honorable premier 
ministre pour le traité de 1893. 


L'hon. M. BRODEUR : L’honorable pre- 
Mier ministre avait parfaitement le droit de 
s'opposer au traité de 1893 parce que c'était 
une Convention unilatérale, toute en fa- 
veur de la France et contre les intérêts du 
Canada. 


AT MONK : 
ble ami 
1907 ? 


L’hon. M. BRODEUR : Nous n’en avons 
jamais demandé le maintien. 


M. MONK : 
propre lettre. 


L'hon. M. BRODEUR : Que mon honora- 
ble ami lise le document que mon collègue 
lPhonorable ministre des Finances et moi 
avons signé, et qui a été suumis aux autori- 
tés francaises. 

Memorandum des propositions faites au nom 
du Canada pour un nouveau traité entre la 
République française et Sa Majesté le roi 
Edouard VII, au sujet de relations commercia- 
les entre la France et le Canada. 

V. Le traité de 1893 sera abrogé et un nou- 
veau lui sera substitué. 


M. MONK : Mon honorable ami voudra- 
t-il nous donner lecture du commencement 
de ce document ? Quel est le premier arti- 
cle ? 


L'hon. M. BRODEUR : Le premier arti- 
cle est ainsi Coneu : 

1. Les réductions de droits sur certains ar- 
ticles d’origine française, prévues par l’arti 
ele 1er du traité du 6 février 1893 seront main- 
tenues. 


Naturellement, il n’y avait pas d’objec- 
tion à maintenir ces réductions de droits, 
mais il y avait deux sérieuses objections au 
traité de 1893, sur lesquelles je devrai ap- 
peler l’attention de la Chambre. 


M. MONK : Mon honorable ami me per- 
mettra-t-il de lui apporter l’autorité que j'ai 


Pourquoi, alors, mon honora- 
en a-t-il demandé le maintien en 


Mais c’est écrit dans votre 


- citée ? 


L’hon. M. BRODEUR : Oui. 
M. MONK : Le commencement de Ia Con- 


… vention dont vous avez cité la dernière par- 
- tie est libellé comme suit : 


151—2 


Les réductions de droits sur certains arti- 
cles d'origine française prévues par l’article 
ler du traité du 6 février 1893 seront mainte- 
nues, 


L'hon. M. FIELDING : Bien sûr. Nous 
ne voulions rien abandonner. 


M. MONK : Et plus bas. Nous lisons : 

111. Les réductions de droits sur certains 
articles d’origine canadienne prévues par l’ar- 
ticle 3 du traité du 6 février 1893 seront main- 
tenues. | 


L'hon. M. BRODEUR : Oui, certainement. 


M. MONK : Si vous mainteniez les réduc- 
tions des deux côtés, que vous restait-il à 
faire ? 

L'hon. M. BRODEUR: Mon honorable 
ami oublie les deux points les plus impor- 
tants du traité de 1893. Que pense-t-il de 
l'obligation du transport direct et de la 
clause relative au traitement de la nation la 
plus favorisée contenues dans le traité de 
1893 ? Par ce traité le Canada accordait à 
la France le traitement de la nation la plus 
favorisée, non seulement sur les quelques 
articles énumérés dans le traité, mais lui ac- 
cordait toutes les faveurs concédées à tous 
les pays étrangers. D’un autre côté, la 
France ne donnait pas le même traitement 
au Canada. La France pouvait accorder à 
toute nation étrangère le traitement de la 
nation la plus favorisée, mais le Canada 
n’y avait pas de droits. Mon honorable ami 
(M. Monk) croit-il qu’il aurait été juste de 
maintenir en vigueur cette condition du trai- 
té de 1893 ? 


M. MONK : Il n’y a eu aucune critique 


cet égard dans cette Chambre à cette épo-. 
que. 
L'hon. M. BRODEUR: Mon honorable 


ami n’a pas lu le hansard avec soin. 


L'hon. M. FIELDING : Avons-nous 
mandé de conserver le traité ? 


de- 


M. MONK : En le modifiant. 
L'hon. M. FIELDING: Au contraire, 


nous avons demandé de l’abolir. 


L'hon. M. BRODEUR: Mon honorable 
ami ne croit-il pas que cette différence en- 
tre le traité de 1893 et le traité de 1907 soit 
très important ? 

M. MONK : Je crois que la différence la 
plus importante de toute était le droit de 
conclure nous-même nos traités au nom du 


Canada, ce que vous n'avez pas encore 
prouvé. " 
L’hon. M. BRODEUR : Au sujet de l’ex- 


pédition directe des marchandises, avons- 
nous demandé au gouvernement français de 
maintenir le traité ? 

Certainement non. Le traité de 1893 con- 
tenait une stipulation favorable à la France 
seulement ; le Canada ne recevait aucun 
avantage réciproque. En vertu de larticle 


f 


ie 
RE s. PE 


avantage pour la France. 


du traité de 1893 donnant aux marchandi- 
ses canadiennes le bénéfice du tarif mini- 

mum français, nous étions obligés d’expédier 
nos marchandises directement en France, 
tandis que les marchandises françaises im- 


_ portées au Canada n'étaient pas sujettes à 


la même obligation. Mon honorable ami (M. 
Monk) dira-t-il que c'était accorder un trai- 
tement égal au Canada ? Pourquoi accor- 
_derions-nous à la France le privilège de la 
nation la plus favorisée lorsque la France 
n’accorde pas le même avantage au Canada, 
Sous ce rapport, nos honorables ami de Fop- 
position constateront que dans le traité que 
_ nous avons négocié, le Canada et la France 
ont été placés sur un pied d'égalité En 
vertu de ce dernier traité, la clause de la 
nation la plus favorisée s'applique aussi 
bien au Canada qu’à la France, et c’est 
comme cela que ce devait être. L’inégalité 
au sujet des transports directs que nous 
trouvons dans le traité de 1893 n'existe 
plus dans celui de 1907, et le Canada et la 
France sont maintenant sur un pied d’éga- 
lité. 

M. SPROULE : Mais c’est le Canada qui 
ya payer toute la subvention nécessaire à 
létablisement d’une ligne de steamers pour 
faire ce trafic entre la France et le Canada. 

L’'hon. M. BRODEUR : Nous subvention- 
nons uue ligne de steamers pour ouvrir des 
avenues de commerce avec la France. C’est 
à notre avantage et c’est à nous à faire le 
travail. Mon honorable ami sait que nous 
subventionnons aussi une ligne de steamers 
entre le Canada et la Chine et le Japon, 
. pour obtenir un commerce qui n’est pas aus- 
si important que celui que nous faisons avec 
la France. 


M. SPROULE : Je croyais que le ministre 
avait dit qu’en vertu de ce traité la France 
et le Canada jouissaient de privilèges égaux 
sous tous les rapports. 


L'hon. M. BRODEUR : La subvention 
à une ligne de steamers entre le Canada et 
la France n’a aucun rapport avec le traité. 
Elle n’y est pas mentionnée. C’est une 
question entièrement laissée à la discrétion 
du Canada. 

Je ne discuterai pas maintenant, mais 
mon honorable ami me permettra de lui de- 
.mander s’il ne croit pas qu’il est à propos 
que nous ayons une ligne de steamers 
entre la France et le Canada, afin d'activer 
le commerce entre les deux pays. 


M. SPROULE : Je ne m’oppose pas à cela 


- du tout ; mais je dis que si c’est un avanta- 


ge pour nous, ce doit être également un 
Et je ne vois pas 
de raison qui empêcheraient la France, si 
none veut développer son commerce avec 
a nous, de subventionner également cette li- 


: sue de steamers. 


o _ L'hon. M. BRODEUR : Le traité ne parle 
ms qe cela ; c’est une question absolument 


indépendante, et nous avons tout simple- 
ment à décider si le traité, tel qu’il est, est 
bon ou mauvais et s’il doit être adopté ou 
rejeté. 
tendre les honorables membres de la gau- 
che critiquer le traité pendant plusieurs 
jours. Ils voulaient bien du traité de 1893, 
mais je demanderai à mon honorable ami 
de Grey-est, qui a voté en faveur de ce 
traité, s’il oserait dire que celui qui est en 
discussion n’est pas plus avantageux ? 


M. SPROULE : J’avouerai franchement 
que je n’ai pas examiné cette question et 
que je ne pourrais pas, avec les renseigne- 
ments qui ont été soumis à cette Chambre, 
faire l’analyse convenable de ce traité et 
me former une opinion éclairée. Je ne 
veux pas me prononcer. Je n’ai rien dit 
contre ce traité. A peine Pai- je critiqué, 
pour la simple raison que je n’en pouvais 
faire une analyse qui me donnât satisfac- 
tion. 


L'hon. M. BRODEUR : Je vais essayer de. 
convertir mon honorable ami entièrement. 
Il a voté en faveur du traité de 1893 qui ne 
portait que Sur un petit nombre d'articles 
et qui contenaient des clauses mauvaises, 
surtout la clause concernant la nation la 
plus favorisée. A part les articles spé- 
cialement mentionnés dans ce traité, nous 
avons augmenté considérablement le nom- 
bre de ceux sur lesquels nous bénéficierons 


du tarif minimum. Mon honorable ami 
s’oppose-t-il à celà ? 
SPROULE Non. 
L'hon. M. BRODEUR : Je veux Citer un 


chiffre qui démontrera à mon honorable ami 
l'importance de ce traité. 
tiques que nous avions devant nous lorsque 
nous avons négocié le traité de 1893, que 
jusqu’à . nous avions exporté du Canada 
des marchandises pour une valeur de $235,- 
000,000. Sur ces $235,000,000, il y avait 
$212,000.,000,000 de marchandises sur les-. 
quelles nous avons bénéficié du tarif mini- 
num francais. 
que ce soit un mauvais résultat ? Le traité 
comprend presque tous les articles d’expor- 
tation au Canada. Mon honorable ami de 
Jacques-Cartier (M. Monk) dit que nous ne 
Cevrions pas a\cir une aussi longue liste 
d'article que celle-là, et que nous devrions 
in limiter à qrelaues articles. 


M.MONK : Avec la certitude que nous 
pouvons faire le commerce de ces articles. 


L'hon. M. BRODEUR: Mon honorable 


collègue pourrait-il me nommer cinq afti- 
cle de commerce d’une certaine importance 
que nous exportons aujourd’hui, et qui ne 
sont pas compris dans ce traité. Le but. 


que nous poursuivions était d'appliquer le. 


traité à tous les articles que nous expor- 
tions. Mon honorable ami dit : 
n’exportons pas de produits agricoles à 
France. Il se trompe. Qu'il exami 


me 


J'ai été extrêmement surpris d’en-. 


Dans les statis- 


Mon honorable ami croit-il 


Mais nous 


+ ÿdel 
V 


es 


‘“ Relevés du commerce” et il verra que 
nous avons exporté des bestiaux en France. 


M. MONK : ‘Très peu. 


L'hon. M. BRODEUR : Dans tous 
cas nous en avons exporté. 
années nous avons exporté beaucoup de 
viandes. Nous faisons un bon commerce de 
jambons avec la France. 

Il n’y avait pas alors en France de tarif 
minimum sur les jambons, et naturellement 
les exportateurs canadiens se trouvaient pla- 
cés sur le même pied que ceux des pays 
voisins, la France, la Hongrie, l'Allemagne, 
l'Italie, la Suisse et la Belgique. 

En 1903 la France établit un tarif mini- 

mum sur les jambons, et le résultat fut que 
quelques-uns des pays voisins, qui jouis- 
saient des avantages de ce tarif minimum, 
_se sont emparé du Commerce de jambons, 
et ont supplanté les jambons canadiens. 
_ Cela démontre d’une facon évidente qu’il 
y à un grand avantage a jouir du tarif mini- 
mum ou du tarif le plus bas, non seulement 
sur les artielcs qui sont compris aujourd’hui 
dans le tarif minimum, mais aussi sur les 
article qui ne sont soumis qu’à une taxe uni- 
forme, comme le grain. Supposons que de- 
main la France impose un tarif minimum 
sur le grain. Il est prévu dans le traité 
que si la France accorde une réduction quel- 
conque à un pays étranger le Canada aura 
droit de bénéficier de la même réduction, 
que Particle soit inclu dans le tarif mini- 
mum ou non. Si demain la France imposait 
un tarif minimum ou un tarif réduit sur le 
blé de la Russie, elle serait obligée d’accor- 
der au Canada le même traitement. 

Mon honorable ami de Jacques-Uartier (M. 
Monk) a dit que nous ne vendons pas de 
fromage en France. Il se trompe, les sta- 
tistiques commerciales ne l’'indiquent pas, 
mais des importateurs de France m'infor- 
.ment qu’une grande quantité de fromage ca- 
nadien est importée d'Angleterre en France, 
comme fromage anglais. Mon honorable ami 
a aussi voulu se moquer de nous parce que 
nous avions mis dans la liste des articles 
quelques fruits, comme les ananas, et aussi 
les eaux-de-vie. Si mon honorable ami veut 
bien lire les clause dans lesquelles ces ar- 
ticles sont mentionnés, il verra qu'ils sont 
groupés avec d’autres articles d'importance. 
Prenons les ananas par exemple. Il est vrai 
que le Canada ne produit pas d’ananas, 
mais cet article comprend Iles ananas en 
conserves, et on doit se rappeler que cette 
clause nous donne l’avantage du tarif mini- 
mum sur les pommes et autres fruits en con- 
serves, et que nous pouvons faire un com- 
merce considérable de pommes. 


M. MONK Je ne crois pas que nous puis- 
sions faire avec la France un commerce 
considérable de pommes, en conserves ou 
autrement. 


les 


Le -L'hon. M. BRODEUR: Mon honorable 


Il y a deux ans nous avons 


Il y a quelques 


exporté une echule quantité de pommes en 


lrance. Mon honorable ami n’a pas étudié 
la situation avec assez de soin. Es 


M. MONK : Ce n’est pas moi qui ai fait 
le traité au nom du Canada, mais mon ho- 
norable ami. EK 


L'hon. M. BRODEUR : Si mon honorable 
ami veut se renseigner auprès d’une des 
maisons de Montréal qui exporte des pom- 
mes en France, il apprendra que le Canada 
a exporté l’année dernière beaucoup de PRE” 
mes en France. 


L'hon. M. LEMIEUX : Pour l'information 
de cette Chambre je puis dire qu’il y a deux 
ans on m'a dit à Paris que toute la récolte 


| de pommes du village de Saint-Laurent, re- 


présenté par mon honorable ami, avait été 
achetée à Paris, et que les pommes çana- 
diennes se vendait un franc. 


M. MONK : Je ne veux pas susciter de 
querelle entre ces deux honorables minis- 
tres. HE 

L’hon. M. BRODEUR : Au sujet des eaux- 
de-vie, mon honorable ami cConstatera que 
cette liqueur est comprise dans le même 
item que le whiskey, et que nous exportons 
une grande quantité de whiskey de la mar- 
que Canadian Club. Mon honorable ami doit 
avoir vu que le whiskey Club est annoncé en 
plusieurs endroits de France. Si mes honora- 
bles amis s'opposent à ce que nous mêlions 
à d’autres articles que nous vendons en 
quantités assez considérables en France, des 
articles que nous ne vendons qu’en petite 
quantité, qu’a-t-il à dire au sujet de ces fa- 
meuses anguilles dans le traité de 1893? 
Les anguilles étaient nommées séparément. 


L'hon. M. FOSTER : Mon honorable ami 
en veut-il aux anguilles ? 

L'hon. M. BRODEUR : Elles n'étaient pas 
comprises avec d’autres articles. 


L'hon. M. FOSTER : Elles n'étaient pas 
nommées seules. 


L’hon. M. BRODEUR : Mon honorable 
ami se trompe, elles étaient nommées seules 
dans un item séparé. Je vais lui montrer 
le traité. 

M. MONK : Poisson d'eau douce, anguil- 
les. 


L'hon. M. FOSTER : Cela comprenait 
tous les poissons d’eau douce. 


L’hon. M. BRODEUR : Non; seulement 
ies anguilles. Mon honorable ami verra que 
dans le tarif français cette description ne 
comprend que les anguilles. 


M. MONK : Les anguilles ne sont pas 
considérées comme un poisson. Elles ap- 
partiennent à la famille des serpents. 


L’'hon. M. LEMIEUX : On les pêche dans 
le lac Saint-Pierre, Est-ce que ce lac n’est 
pas une nappe d’eau douce. ; 


M. MONK : On ne considère pas du tout 
_ les anguilles comme appartenant à la fa- 
mille des poissons. 


: L’hon. M. FOSTER : Ce sont des animaux 
de terre que l’on prend dans l’eau. 


L’hon. M. BRODEUR : Mon honorable 
ami vient d’un pays ou l’on ne tient pas 
compte de certaines différences. Pour en 
venir à la question du transport direct mon 
honorable ami se trompe entièrement dans 
= ‘son interprétation. Il prétend que l’on peut 

- exporter des marchandises de la France au 
Canada par voie des Etats-Unis. 


M. MONK : C’est ce que j’ai compris aux 
termes de l’article 8. 


L'hon. M. BRODEUR : Je suppose que 
mon honorable ami a abandonné mainte- 
nant cette opinion. 


M. MONK : Nous devons comprendre par 

cet article que le pays par lequel passent les 

marchandises exportées doit recevoir le bé- 
…  néfice de tout le tarif minimum. 


L'hon. M. BRODEUR : Assurément. 


M. MONK : Cela n’est pas conforme à 
- article 8. 

L'hon. M. BRODEUR : Que signifie le 
tarif minimum, dans les traités français ? 
Dans la plupart des traités conclus avec la 
France, le tarif minimum français est géné- 
ralement accordé. 


M. MONK : Nous jouissons 
ges du tarif minimum. 


. L’hon. M. BRODEUR : Non, pas complè- 
tement. Nous avons demandé à bénéficier 


des avanta- 


de tout le tarif minimum, mais la France 
ne pouvait nous l’accorder, varce que d’après 
sa loi tarifaire les seuls pays qui lui accor:- 
dent la plus grande réduction de droits peu- 
vent jouir entièrement de son tarif mini- 
mum. Or, le Canada accordant à l’empire 
britannique un tarif moins élevé que le 
tarif intermédiaire, la France ne pouvait 
nous accorder l’entier bénéfice de son tarif 
minimum. 


M. MONK : C’est à savoir. 


L'hon. M. BRODEUR : Je ne le crois pas 
du tout. Il est bien compris qu’on ne pour- 
rait expédier des marchandises en France 
par voie des Etats-Unis et jouir des avan- 
tages du traité, et qu’il faut généralement 
expédier des marchandises du Canada en 
France directement ou par voie de Ia 
Grande-Bretagne ou des possessions britan- 
niques pour pouvoir jouir du tarif minimum. 
Je ne crois pas nécessaire de parler davan- 
tage du traité. . Je suis heureux d'entendre 
dire à mon honorable ami qu’il se propose 
de voter en faveur de ce traité là. Je dou- 
tais qu’il dût y être favorable, parce que ses 
amis l’avaient sévèrement critiqué. 


M. MONK : J'ai déclaré, au cours du dé- 
bat sur l’adresse, que je voterais en faveur 
du traité. 

L’hon. M. BRODEUR : Le traité fut dis- 
cuté dans la Chambre des députés, en Fran- 
ce, et adopté le même jour. Ici, il nous a 
fallu plusieurs jours, mais nous n’avons pas 
d’objection à la discussion, attendu surtout 


qu’elle a éclairé nos honorables amis de la 


gauche jusqu’au point de les déterminer à 
voter en faveur du traité. 


ASE 


